
Texte en vigueur 

Règlement du Sénat 

Art. 7.- Au début de la pre-
'ere session ordinaire suivant chaque 

Nouvellement triennal, le Sénat 
"Une, en séance publique, les six 
^missions permanentes suivantes : 

Art. 15.-

3. - En cas de trois absences 
C0l>sécutives non justifiées d'un com-

lssaire dans une commission perma-
ente, le bureau de la commission en in-
°rme le Président du Sénat, qui 
°^state la démission de ce commis­
se, lequel ne peut être remplacé en 

°urs d'année et dont l'indemnité de 
nction est réduite de moitié jusqu'à 

,0uverture de la session ordinaire d'oc­
tobre. 

Art. 24.- 1. - Le Président an-
Once en séance publique le dépôt des 

p °Jets de loi présentés par le gouver­
nen t , soit directement, soit après leur 
a°ption par l'Assemblée nationale, ce-
' des propositions de loi adoptées par 

Assemblée nationale et transmises par 
Résident de cette dernière ainsi que 
dépôt des propositions de loi ou de 

solution présentées par les sénateurs. 
e dépôt de projets de loi ou de propo­
sons de loi ou de résolution dans l'in-
•"Valle des sessions fait l'objet d'une in-
tt'on au Journal officiel indiquant que 

e dépôt est rattaché pour ordre à la 
ernière séance que le Sénat a tenue 

'erieurement, puis d'une annonce lors 
de 1 

la première séance publique qui suit. 
e s projets et propositions sont ren­
iés à la commission compétente ou à 

"e commission spécialement désignée 
effet de les examiner dans les condi-

Texte de la proposition 
de résolution 

Article premier. 

I - Au début du pre­
mier alinéa de l'article 7, les mots : "Au 
début de la première session ordinaire 
suivant chaque renouvellement triennal" 
sont remplacés par les mots : "Après 
chaque renouvellement triennal". 

II - A la fin du troi­
sième alinéa (3) de l'article 15, les mots: 
"d'octobre" sont supprimés. 

III - Dans les 
deuxième et cinquième phrases du 
premier alinéa (1) de l'article 24, les 
mots : "dans l'intervalle des sessions" 
sont remplacés par les mots : "lorsque le 
Sénat ne tient pas séance" 

Conclusions de la Commission 

Article premier. 

I - Sans modification 

II.- A la fin du troisième alinéa (3) 
de l'article 15, les mots 
« d'octobre » sont remplacés par le 
mot : « suivante ». 

III - Sans modification 
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Texte en vigueur 

tions fixées à l'article 16 ou au chapitre 
VII bis du présent Règlement. Les pro­
jets de loi et les propositions de loi ou 
de résolution sont imprimés et distri­
bués. Lorsqu'ils sont distribués dans 
l'intervalle des sessions, la distribution 
des projets de loi ou des propositions de 
loi ou de résolution fait l'objet d'une in­
sertion au Journal officiel. 

Art. 103.-
2.- A l'ouverture de chaque 

session ordinaire d'octobre, le Sénat 
nomme, conformément à la règle de la 
proportionnalité entre les groupes poli­
tiques, une commission spéciale de dix 
membres chargée de vérifier et d'apurer 
les comptes. Tous les groupes politiques 
doivent être représentés au sein de cette 
commission. Le nombre de ses mem­
bres est éventuellement augmenté pour 
satisfaire à cette obligation. 

Art. 13-

2. - Les commissions perma­
nentes élisent un président, quatre vice-
présidents et quatre secrétaires. 

2 bis. - L'élection du prési­
dent a lieu au scrutin secret sous la pré­
sidence du président d'âge qui proclame 
les résultats du scrutin dont le dé­
pouillement est effectué par les deux 

Texte de la proposition 
de résolution 

IV - Au début du 
deuxième alinéa (2) de l'article 103, les 
mots : "d'octobre" sont supprimés. 

Conclusions de la Commission 

IV - Sans modification. 

Art. 2 

I. Il est in­
séré, après le deuxième alinéa (2) <>e 

l'article 13 du Règlement du Sénat, 
un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« 2 bis - L* 
vice-présidents peuvent suppléer e ' 
représenter le Président de la cofl1' 
mission permanente. » 

II. En con­
séquence, les alinéas 2 bis et 2 ter d* 
même article deviennent respecti­
vement les alinéas 2 ter et 2 quatef-

III. dans j* 
deuxième alinéa (2) du même art'' 
cle, les mots « quatre ^cer 

présidents » sont remplacés par 'e 

mots : « six vice-présidents ». 

i 
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Texte en vigueur 

j"us jeunes commissaires présents, 
disposit ions de l'alinéa 6 de l'article 
3 ^nt applicables. 

2 ter. - L'élection des 
•ce-présidents a lieu sous la présidence 

" Président dans les mêmes conditions, 
" scrutin secret par bulletins plurino-
•ninaux. 

Art. 14.- Le Sénat consacre, 
*J* Principe, la journée du mercredi aux 
"«vaux des commissions. 

Art. 21.- 1. - Le Sénat peut, 
r leur demande, octroyer aux com-
'ssions permanentes ou spéciales 

^Utorisation de désigner des missions 
•"formation sur les questions relevant 

leur compétence. Ces missions ne 
Uvent avoir lieu hors de la France 

p fropolitaine pendant les sessions du 
élément, sauf dérogation exception-
e"e accordée par le Bureau. 

. Art. 28.- 1. - Les propositions 
'°i et les propositions de résolution 

^ \ ont été déposées par les sénateurs et 
JJ ' ont été repoussées par le Sénat ne 

Uvent être reproduites avant le délai 
e frois mois. 

~ 2. - Celles sur lesquelles le 
nat n'a pas statué deviennent cadu­

c s de plein droit à la clôture de la 
"X'èrne session ordinaire qui suit celle 
cours de laquelle elles ont été dépo­

sées. 

g 3. - Elles peuvent toutefois 
e éprises, en l'état, dans le délai d'un 

Texte de la proposition 
de résolution 

Art. 2. 

I - Dans l'article 14, 
les mots : "la journée du mercredi" sont 
remplacés par les mots : "le mercredi 
matin". 

II - La seconde phrase 
du premier alinéa (1) de l'article 21 est 
ainsi rédigé : 

"Ces missions ne peu­
vent avoir lieu hors de la France métro­
politaine pendant la session ordinaire, 
sauf pendant les semaines où le Sénat ne 
tient pas séance ou sauf dérogation ac­
cordée par le Bureau." 

Art. 3. 

I - L'article 28 est ainsi 
modifié : 

- Le deuxième alinéa 
(2) est ainsi rédigé : 

"2. Celles sur lesquel­
les le Sénat n'a pas statué deviennent 
caduques de plein droit à l'ouverture de 
la troisième session ordinaire suivant 
celle au cours de laquelle elles ont été 
déposées. Les propositions de loi ou de 
résolution déposées dans l'intervalle des 
sessions ordinaires, sont rattachées, pour 
le calcul des règles de caducité, au 
premier jour de la session ordinaire sui­
vant la date de leur dépôt." 

- Le dernier alinéa (3) 
est supprimé. 

Conclusions de la Commission 

Art. 3. 

I - Sans modification 

II - Alinéa sans modification 

"Ces missions... 
...hors du terri­

toire national pendant... 

... Bureau." 

Art. 4. 

Sans modification 
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Texte en vigueur 

mois. 

Art. 88.-
4.- Les pétitions sur lesquel­

les la commission des lois constitution­
nelles, de législation, du suffrage uni­
versel, du Règlement et d'administration 
générale n'a pas statué deviennent cadu­
ques de plein droit à la clôture de la 
deuxième session ordinaire qui suit celle 
au cours de laquelle elles ont été dépo­
sées. 

Art. 29.- 1.- Les vice-
présidents du Sénat, les présidents des 
commissions permanentes, les prési­
dents des commissions spéciales inté­
ressées, le président de la délégation du 
Sénat pour les Communautés européen­
nes, le rapporteur général de la com­
mission des finances, du contrôle bud­
gétaire et des comptes économiques de 
la Nation et les présidents des groupes 
composent le Conférence des prési­
dents. Celle-ci est convoquée chaque 
semaine, s'il y a lieu, par le Président, en 
vue d'examiner l'ordre des travaux du 
Sénat et de faire toutes propositions 
concernant le règlement de l'ordre du 
jour, en complément des discussions 
fixées par priorité par le Gouvernement. 

2. - Le gouvernement est avi­
sé par le Président du jour et de l'heure 
de la Conférence des présidents. Il ne 
peut y être représenté que par un de ses 
membres. 

Texte de la proposition 
de résolution 

II - Après les mots : 
"de plein droit", la fin du quatrième ali­
néa (4) de l'article 88 est ainsi rédigé : 
"à l'ouverture de la session ordinaire qui 
suit celle au cours de laquelle elles ont 
été déposées. Les pétitions déposées 
dans l'intervalle des sessions ordinaires 
sont rattachées pour le calcul des règles 
de caducité au premier jour de la session 
ordinaire suivant la date de leur dépôt." 

Art. 4. 

I - Dans la première 
phrase du premier alinéa (1) de l'article 
29, les mots : "les Communautés euro­
péennes" sont remplacés par les mots . 
"l'Union européenne". 

II - Le premier alinéa 
(1) de l'article 29 est complété, in fine, 
par une phrase ainsi rédigée : "En outre, 
elle fixe la date et propose l'ordre du 
jour de la séance mensuelle réservée par 
priorité à l'ordre du jour fixé par le Sé­
nat en application de l'article 48, alinéa 
3 de la Constitution." 

Conclusions de la Commission 

Art. 5. 

I - Sans modification 

II- . . . 

... : « En outre» 
elle fixe au moins pour le mois sut' 
vant de la session la date de '* 
séance mensuelle réservée par priori' 
té à l'ordre du jour fixé par le Sénat 
en application de l'article 48, demtér 

alinéa, de la Constitution; elle cfl 
propose Tordre du jour au Sénat efi 
tenant compte de l'équilibre entft 
tous les groupes. » 
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Texte en vigueur 

4.- Au cours de la séance sui-
9,11 la réunion de la Conférence des 

j*kidents, le Président informe le Sénat 
T5 affaires dont le gouvernement a dé-
. a* l'inscription prioritaire à l'ordre du 

Ur et lui soumet les propositions 
^Plémentaires établies par la Confè­
r e des présidents. Il indique égale­

n t les décisions prises par la Confè­
r e des présidents lorsqu'elle a 

ePté une demande de vote sans débat 
u de vote après débat restreint. 

• 5.- L'ordre du jour réglé par 
Sénat ne peut être ultérieurement 

°difié que par décision du gouverne-
ent, en ce qui concerne l'inscription 

poritaire décidée en application de 
J^'cle 48 de la Constitution. Il ne peut 

e modifié, pour les autres affaires, 
1 Par un vote émis sur l'initiative 
^ e commission ou de trente sénateurs 
nt 'a présence doit être constatée par 

^Pel nominal. 
6.- Toute modification de l'ordre 

du jour ou des décisions concernant 
'organisation d'un vote sans débat 
°u après débat restreint est immédia­
tement portée par écrit à la connais­
sance de chaque sénateur et du gou­
vernement. Les présidents des 
c°mmissions et les secrétariats des 
groupes en sont également informés. 

Art. 29-3 - La Conférence des 
^résidents est informée des affaires 
dont le Gouvernement a décidé l'ins-
Cription prioritaire à l'ordre du jour. 
Dans le cadre des séances qu'elle 
décide de proposer au Sénat, la Con­
férence des Présidents établit les 
Propositions complémentaires à 
soumettre au Sénat, en ce qui con­
cerne la discussion des projets et 
Propositions et les questions orales. 
Elle peut également déterminer, 
Pour certains textes, les conditions 
d'exercice des scrutins. 

Texte de la proposition 
de résolution 

III - La première 
phrase du quatrième alinéa (4) de l'arti­
cle 29 est complété par les mots : "ainsi 
que l'ordre du jour de la séance men­
suelle visée à l'alinéa Ici-dessus". 

IV - Dans la première 
phrase du cinquième alinéa (5) de l'ar­
ticle 29, après les mots : "en applica­
tion" sont insérés les mots : "du premier 
alinéa". 

V - Après les mots : 
"immédiatement portée", la fin du der­
nier alinéa (6) de l'article 29 est ainsi 
rédigé : "à la connaissance du gouver­
nement, des présidents des groupes et 
des présidents des commissions. Chaque 
sénateur en est également informé par 
écrit." 

Conclusions de la Commission 

III - Sans modification 

IV - Sans modification 

V - Sans modification 

VI- A.- La première phrase du 
troisième alinéa (3) de l'article 29 
est remplacée par deux phrases ainsi 
rédigées : 

« La Conférence des Prési­
dents examine l'ordre des travaux 
du Sénat pour la semaine en cours et 
les deux suivantes. A cette fin, elle 
est informée des affaires dont le 
Gouvernement a décidé l'inscription 
à l'ordre du jour prioritaire. » 

B- Il est inséré, après le 
troisième alinéa (3) de cet article 29, 
un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« 3 bis.- A l'ouverture de la 
session, puis au plus tard le 1er 
mars suivant, ou après la formation 
du Gouvernement, celui-ci informe 
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Texte en vigueur 

Art. 32.-
2. - Le Sénat se réunit en 

séance publique en principe les mardi, 
jeudi et vendredi de chaque semaine. 

3. - (Abrogé par la résolution 
du 20 mai 1986.) 

4. - En outre, le Sénat peut 
décider de tenir d'autres séances à la 
demande de son Président, du gouver­
nement, de la commission intéressée, de 

Texte de la proposition 
de résolution 

Art. 5. 

L'article 32 est ainsi modifié : 

I - Le deuxième alinéa 
(2) est ainsi rédigé : 

"2. Le Sénat se réunit 
en séance publique en principe les 
mardi, mercredi et jeudi de chaque se­
maine. En outre, le Sénat peut décider 
de tenir d'autres jours de séance dans la 
limite prévue par le deuxième alinéa de 
l'article 28 de la Constitution, à la de­
mande soit de la Conférence des Prési­
dents, soit du Gouvernement ou de la 
Commission saisie au fond." 

II - Le troisième alinéa 
(3) est rétabli dans la rédaction suivante 

"3. Sauf décision con­
traire du Sénat sur proposition de la 
Conférence des Présidents, le Sénat tient 
séance : 

"- les mardi et jeudi 
matin à partir de 9 heures 30 jusqu'à 13 
heures ; 

" - l'après-midi à partir 
de 16 heures le mardi et de 15 heures les 
mercredi et jeudi, jusqu'à 20 heures. 

"La séance publique 
peut se prolonger au-delà de ces horai­
res soit sur proposition de la Conférence 
des Présidents, soit sur décision du Sé­
nat, sur proposition du Gouvernement 
ou de la Commission saisie au fond." 

III - Le quatrième ali­
néa (4) est supprimé. 

Conclusions de la Commission 

la Conférence des Présidents <** 
affaires dont il prévoit de 

demanda 
l'inscription à l'ordre du jour "" 
Sénat et de la période envisage 
pour leur discussion. » 

Art 6. 

Alinéa sans modification 

I - Sans modification 

II - Alinéa sans modification 

3. Sans modification 

- sans modification 

- sans modification 

« Le Sénat peut décider de prolo"' 
ger la séance publique au-delà de c# 
horaires sur proposition de la Conf*' 
rence des Présidents, du Gouverna 
ment ou de la commission saisie >" 
fond. » 

III - Sans modification. 
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Texte en vigueur 

Conférence des présidents ou de 
r^Ke membres dont la présence doit 
** constatée par appel nominal. 

Constitution du 4 octobre 1958 

Art.28- Le Parlement se réunit 
de plein droit en une session ordi­
naire qui commence le premier jour 
ouvrable d'octobre et prend fin le 
dernier jour ouvrable de juin. 

Le nombre de jours de séance 
que chaque assemblée peut tenir au 
cours de la session ordinaire ne peut 
excéder cent vingt. Les semaines de 
séance sont fixées par chaque as­
semblée. 

Le Premier ministre, après con­
sultation du Président de l'assemblée 
concernée, ou la majorité des mem­
bres de chaque assemblée peut déci­
der la tenue de jours supplémentai­
res de séance. 

Les jours et les horaires des 
séances sont déterminées par le rè­
glement de chaque assemblée. 

Texte de la proposition 
de résolution 

Art. 6. 

Après l'article 32, il est inséré 
un article ainsi rédigé : 

"Art. 32 bis. 
(nouveau) - 1 - Au début de chaque 
session ordinaire, le Sénat fixe les se­
maines de séance de la session, sur pro­
position de la Conférence des Prési­
dents. Le Sénat peut ultérieurement, en 
cas de nécessité, décider de les modifier 
sur proposition de la Conférence des 
Présidents. 

"2. Les jours de 
séance, au sens de l'article 28 de la 
Constitution, sont ceux au cours des­
quels une séance a été ouverte. 

"3. Dans les condi­
tions prévues au troisième alinéa de 
l'article 28 de la Constitution, le Sénat 
peut tenir séance, au-delà de la limite 
fixée par le deuxième alinéa du même 
article, soit à la demande du Premier 
ministre, soit sur décision de la majorité 
des membres du Sénat. 

"4. Lorsque la de­
mande émane du Premier Ministre, le 
Président du Sénat la communique au 
Sénat, si le Sénat tient séance. Dans tous 
les cas, les Présidents des groupes et les 
Présidents des commissions sont infor­
més des jours de séance supplémentai­
res qui sont également portés par écrit à 
la connaissance de chaque sénateur. 

"5. La majorité des 
membres composant le Sénat peut éga­
lement décider de tenir des jours de 
séance supplémentaires. La demande 

Conclusions de la Commission 

Art. 7. 

Alinéa sans modification 

... "Art. 32 bis -

...Le Sénat peut ultérieurement 
décider... 

...Présidents. 

"2. Sans modification 

« 3.-... 

..., le Sénat 
peut tenir des jours supplémentaires 
de séance, au-delà de la limite fixée 
par le deuxième alinéa du même ar­
ticle ou en dehors des semaines de 
séance qu 'il a fixées, soit sur déci­
sion du Premier ministre après con­
sultation du Président du Sénat, soit 
sur décision de la majorité des 
membres du Sénat ». 

"4 - Lorsque la décision 
émane du Premier ministre,... 

...jours supplémentaires de 
séance qui... 

...sénateur. 

"5. ... 

...tenir des 
jours supplémentaires de séance.... 
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Texte en vigueur 

Constitution du 4 octobre 1958 

Art. 11 - Le Président de la 
République, sur proposition du Gouver­
nement pendant la durée des sessions ou 
sur proposition conjointe des deux as­
semblées, publiées au Journal Officiel, 
peut soumettre au référendum tout pro­
jet de loi portant sur l'organisation des 
pouvoirs publics, sur des réformes rela­
tives à la politique économique ou so­
ciale de la Nation et aux services pu­
blics qui y concourent, ou tendant à 
autoriser la ratification d'un traité qui, 
sans être contraire à la Constitution, au­
rait des incidences sur le fonctionne­
ment des institutions. 

Lorsque le référendum est 
organisé sur proposition du Gouverne­
ment, celui-ci fait, devant chaque as­
semblée, une déclaration qui est suivie 
d'un débat. 

Règlement du Sénat 

Art. 39-

3. - Dans les autres cas où le 

Texte de la proposition 
de résolution 

accompagnée de la liste des signataires 
et de la signature de ceux-ci est com­
muniquée au Président du Sénat. Le 
Président informe le Gouvernement, les 
Présidents des groupes et les Présidents 
des commissions des jours de séance 
supplémentaires. Il porte également par 
écrit à la connaissance de chaque séna­
teur les jours de séance supplémentaires. 

"6. En outre, sur pro­
position du Président du Sénat, de la 
Conférence des Présidents ou d'un Pré­
sident de groupe, le Sénat peut, à la 
majorité des membres le composant, 
décider par scrutin public de tenir des 
jours supplémentaires de séance. Cette 
décision fait l'objet des mesures de pu­
blicité prévues à l'alinéa 4." 

Art. 7. 

L'article 39 est ainsi modifié : 

I - Après le deuxième 
alinéa (2), il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

"2 bis. Lorsque le 
Président de la République, sur propo­
sition du Gouvernement, décide de 
soumettre au référendum un projet de 
loi, la déclaration du Gouvernement 
prévue au deuxième alinéa de l'article 
11 de la Constitution fait l'objet d'un 
débat. Le cas échéant, la discussion 
dudit projet de loi est immédiatement 
interrompue." 

II - Le début de la 
première phrase du troisième alinéa (3) 
est ainsi rédigé : 

"Dans les cas autres 

Conclusions de la Commission 

...commissions des jours sup* 
plémentaires de séance. Il... 

...sénateur 
les jours supplémentaires de séance-

« 6 - En outre, sur proposition Q* 
Président du Sénat, de la Conférence 
des Présidents, d'un Président # 
groupe ou d'un Président de cotif 
mission permanente ou spéciale, • 
Sénat peut, ... 

...l'objet des mesures 
d'information prévues à l'alin** 
5. ». 

Art. 8. 

Alinéa sans modification 

I - Alinéa sans modification 

... "2 bis.-... 

...Gouvernement, a déci& 
de soumettre au référendum... 

...débat. Si elle a commencé, " 
discussion dudit projet de loi eS1 

immédiatement suspendue " 

II - Sans modification 
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Texte en vigueur 

8ouvernement fait au Sénat une décla-
J*°n, celle-ci peut faire l'objet d'un dé-
^ sur décision de la Conférence des 
Pfesidents. Si la déclaration ne fait pas 
°«jet d'un débat, elle ouvre, mais pour 
T'seul sénateur de chaque groupe, le 
^ ' t de réponse prévu à l'article 37, ali-
r* 3, du Règlement, l'ordre d'appel 
^M celui résultant du tirage au sort 
***»» à l'article 29 bis. 

4. - Les débats ouverts en 
^'«cation du présent article peuvent 

e organisés par la Conférence des 
présidents dans les conditions prévues 
par l'article 29 bis du Règlement, un 
^Ps spécifique étant en outre fixé, s'il 

a lieu, pour les présidents des com-
'Ssions permanentes intéressées. Sauf 

^ s le cas visé à l'alinéa 2 du présent 
"^lcle, ils sont clos après l'audition des 
fateurs inscrits et la réponse éventuelle 
u gouvernement. 

Art. 45 -

- 5. - Il n'y a pas lieu non plus 
^bat dans le cas d'une exception d'ir-

ecevabilité soulevée par le gouveme-
e n t s'il lui apparaît qu'une proposition 
un amendement n'est pas du domaine 
' a loi ou est contraire à une déléga-

.'°n accordée en vertu de l'article 38 de 
Constitution, l'irrecevabilité étant 

^ i s e de droit lorsqu'elle est confirmée 
^ le Président du Sénat. 

6. - S'il y a désaccord 
ntre le Président du Sénat et le gouver­
nent, le Conseil constitutionnel est 

Texte de la proposition 
de résolution 

que ceux prévus aux alinéas 2 et 2 bis, 
où le Gouvernement... (le reste sans 
changement)" 

Conclusions de la Commission 

///.- Dans le quatrième alinéa (4) 
de l'article 39 du Règlement du Sé­
nat, entre les mots : « pour les pré­
sidents » et les mots : « des commis­
sions permanentes intéressées » sont 
insérés les mots : « de la commission 
spéciale ou ». 

Art. 9 

Le cinquième et le sixième 
alinés (5 et 6) de l'article 45 du Règle­
ment sont rédigés comme suit : 

« 5.- L'irrecevabilité tirée de 
l'article 41, alinéa premier, de la 
Constitution peut être opposée par le 
Gouvernement à une proposition ou à 
un amendement avant le commencement 
de sa discussion en séance publique. 
Lorsqu 'elle est opposée en séance pu­
blique, la séance est s'il y a lieu sus­
pendue jusqu 'à ce que le Président du 
Sénat ait statué, si l'irrecevabilité est 
opposée à une proposition ; si elle est 
opposée à un amendement, la discus­
sion de celui-ci et, le cas échéant, celle 
de l'article sur lequel il porte, est réser­
vée jusqu 'à ce que le Président du Sénat 
ait statué. 

« 6- Dans tous les cas pré­
vus à l'alinéa précédent, il n'y a pas 
lieu à débat. Le Président du Sénat peut 
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Texte en vigueur 

saisi dans les formes fixées par l'article 
41 de la Constitution et la discussion est 
interrompue jusqu'à la notification de sa 
décision, laquelle est communiquée sans 
délai au Sénat par le Président. 

Constitution du 4 octobre 1958 

Art. 41 - S'il apparaît au 
cours de la procédure législative 
qu'une proposition ou un amende­
ment n'est pas du domaine de la loi 
ou est contraire à une délégation ac­
cordée en vertu de l'article 38, le 
Gouvernement peut opposer l'irrece­
vabilité. 

En cas de désaccord 
entre le Gouvernement et le prési­
dent de l'assemblée intéressée, le 
Conseil constitutionnel, à la de­
mande de l'un ou de l'autre, statue 
dans un délai de huit jours. 

Règlement du Sénat 

Art. 73 bis.-
2.- La délégation du Sénat 

pour les Communautés européennes 
veille au respect des dispositions du 
premier alinéa de l'article 88-4 de la 
Constitution. A cet effet, si elle constate 
que le Gouvernement n'a pas déposé 
sur le bureau du Sénat une proposition 
d'acte communautaire qui lui paraît 
comporter des dispositions de nature 
législative, la délégation en saisit le 
Président du Sénat qui demande au 
Gouvernement de soumettre au Sénat la 
proposition d'acte communautaire en 
cause. Toute commission permanente 
peutégalement saisir le Président du Sé­
nat à cette fin. 

7.- Après l'expiration du délai 
limite qu'elle a fixé pour leur dépôt, la 
commission compétente examine les 
amendements qui lui ont été présentés 
par le Gouvernement, les sénateurs, les 
commissions saisies pour avis ou la dé-

Texte de la proposition 
de résolution 

Art. 8. 

1 - Dans la première 
phrase du deuxième alinéa (2), dans la 
première phrase du septième alinéa (7), 
dans la seconde phrase du huitième ali­
néa (8) et dans le neuvième alinéa (9) de 
l'article 73 bis, les mots : "les Commu­
nautés européennes" sont remplacés par 
les mots : "l'Union européenne". 

Conclusions de la Commission 

consulter le Président de la commisse 
des Lois constitutionnelles, de légis*0" 
tion, du suffrage universel, du Règl*" 
ment et d'administration générale ou «* 
membre du Bureau désigné à cet eff^ 
L'irrecevabilité est admise de àfO» 
lorsqu'elle est confirmée par le Près* 
dent du Sénat. S'il y a désaccord evft* 
le Président du Sénat et le Gouvert#" 
ment, le Conseil constitutionnel est 50',' 
dans les formes fixées par l'article *' 
de la Constitution et la discussion & 
suspendue jusqu 'à la notification de & 
décision, laquelle est communiquée sa"* 
délai au Sénat par le Président. » 

Art. 10. 

Sans modification 
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Texte en vigueur 

Sation pour les Communautés euro-
P^flnes. Les amendements, lorqu'ils 

n t signés par plusieurs sénateurs, sont 
yesentés devant la commission par l'un 

s signataires qui en sont membres ou, 
S'il , • 

n y en a pas, par le premier des si-
Enataires. 

8.- La proposition de résolu-
n de la commission compétente, mo-

•née le cas échéant par les amende-
J ^ s qu'elle a adoptés, est transmise au 
Rident du Sénat, imprimée et distri-

ée- Cette résolution de la commission 
v'ent la résolution du Sénat au terme 
"n délai de dix jours francs suivant la 
te de sa distribution sauf si, dans ce 

f,ai, le Président du Sénat, le président 
Un groupe, le président de la commis-

n compétente ou d'une commission 
'sie pour avis, le président de la délé-

* «on pour les Communautés euro-
ennes ou le Gouvernement demande 

" e*le soit examinée par le Sénat. 
9.- Si l'inscription à l'ordre du 

J°Ur est décidée, la délégation pour les 
j^mmunautés européennes peut exercer 

* compétences attribuées aux com-
1Ssions pour avis. 

Art. 83 ter.- 1.- Dans le débat 
r Une question orale portant sur des 
Jets européens, seuls ont le droit à la 
^ole l'auteur de la question, un séna-
Ur représentant la délégation du Sénat 
'"" 'es Communautés européennes, un 

/^ateur représentant la commission 
•^nanente compétente, le gouverne-
en t et un représentant de chaque 

^0lipe politique. Est en outre admis à 
endre la parole, sous réserve de l'ac-
rd de la Conférence des présidents, un 

af!!ateur représentant la commission des 
/•aires étrangères, de la défense et des 

rces armées, lorsque celle-ci s'estime 
Co,»ipétente pour participer au débat. 

Texte de la proposition 
de résolution 

II - Dans la première phrase du 
premier alinéa ( 1 ) de l'article 83 ter, 
les mots : "les Communautés euro­
péennes" sont remplacés par les 
mots : "l'Union européenne". 

Art. 9. 

I - Dans le chapitre 
XII, après l'article 75, il est inséré une 
nouvelle division ainsi rédigée : 

Conclusions de la Commission 

Art. 11. 

I - Alinéa sans modification 
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Texte en vigueur 

Art. 77.- 1. La séance du 
vendredi est réservée par priorité aux 
questions orales. Toutefois, la Confé­
rence des présidents peut, à titre excep­
tionnel, décider de reporter au mardi 
l'application des dispositions prioritaires 
de l'article 48, alinéa 2, de la Constitu­
tion. 

Constitution du 4 octobre 1958 

Art. 48, al. 2.- Une séance 
par semaine au moins est réservée par 
priorité aux questions des membres du 
Parlement et aux réponses du Gouver­
nement. 

Règlement du Sénat 

Art. 78.- 1.- Le Président ap­
pelle les questions dans l'ordre fixé par 
la Conférence des présidents. 11 énonce 
le numéro du dépôt de la question, le 
nom de son auteur, son titre sommaire 
et précise à quel membre du gouverne­
ment elle a été adressée, puis il donne la 
parole à celui-ci. 

2.- L'auteur de la question ou 
l'un de ses collègues désigné par lui 
pour le suppléer peut seul répondre au 

Texte de la proposition 
de résolution 

"A bis - Questions 
d'actualité au Gouvernement. 

"Art. 75 bis 
(nouveau). L'ordre du jour du Sénat 
comporte, deux fois par mois, des ques­
tions au Gouvernement en liaison avec 
l'actualité. La Conférence des Présidents 
arrête la répartition de ces questions en­
tre les groupes et la réunion administra­
tive des sénateurs ne figurant sur la liste 
d'aucun groupe en tenant compte de leur 
importance numérique et fixe les mo­
dalités de leur dépôt et de la procédure 
suivie en séance." 

11 - Le premier alinéa 
(1) de l'article 77 est ainsi rédigé : 

"1. La matinée de la 
séance du mardi est réservée par priorité 
aux questions orales. La Conférence des 
Présidents peut reporter à un autre jour 
de séance l'application des dispositions 
prioritaires de l'article 48, alinéa 2, de la 
Constitution." 

III - L'article 78 est 
ainsi modifié : 

- A la fin du premier 
alinéa (1) les mots : ", puis il donne la 
parole à celui-ci" sont supprimés. 

- Après les mots : 
"pour le suppléer,", la fin du deuxième 
alinéa (2) est ainsi rédigée : "dispose de 

Conclusions de la Commission 

"A bis - Sans modification 

"Art. 75 bis-... 

...La Conférence des Pr&K 

dents arrête la répartition du noH>^\ 
de ces questions entre les groupe 
la réunion administrative... 

...séance." 

II - Sans modification 

III - Sans modification 
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Texte en vigueur 

""stre ; il doit limiter strictement ses 
P'ications au cadre fixé par le texte de 
MUestion ; ces explications ne peuvent 

'"céder cinq minutes. 

Art. 81.- Les jonctions de 
r i i o n s orales avec débat, connexes, 
e Peuvent être décidées que par le Sé-
*> Sur proposition de la Conférence 

^Présidents. 

Art. 82.- 1. - L'auteur d'une 
^stion orale avec débat dispose de 
J~& minutes pour développer sa ques-
• J1- Les orateurs inscrits disposent d'un 
T^Ps de parole de dix minutes ; cepen-
rr|f> la Conférence des présidents peut 
^ 'der que les dispositions de l'article 

ois s'appliqueront aux interventions 
es orateurs inscrits. 

3 - L'auteur de la question 
ls les orateurs visés au premier alinéa 
Uvent répondre au gouvernement. La 
r̂ée de c e s réponses ne peut excéder 

J* rninutes pour l'auteur et cinq minu-
Pour chaque orateur. 

Chapitre XIV 
'action des sénateurs membres de la 
"aute cour de justice.- Saisine de la 

Texte de la proposition 
de résolution 

trois minutes pour développer sa ques­
tion. Il dispose d'un temps de parole qui 
ne peut excéder deux minutes pour ré­
pondre au Gouvernement." 

IV - L'article 81 est 
supprimé. 

V - L'article 82 est 
ainsi modifié : 

- le premier alinéa (1' 
est remplacé par les dispositions suivan­
tes : 

"1. Dans le débat sur 
une question orale avec débat, l'auteur 
de la question dispose d'un temps de pa­
role de vingt minutes. En outre, la Con­
férence des Présidents peut décider : 

"- soit que les disposi­
tions de l'article 29 bis s'appliqueront 
aux orateurs suivants, 

" - soit d'accorder un 
temps de parole de dix minutes à un 
orateur par groupe ; dans ce cas, l'auteur 
de la question et l'orateur de chaque 
groupe peuvent répondre au Gouverne­
ment pour une durée n'excédant pas 
cinq minutes." 

- le dernier alinéa (3' 
est supprimé. 

Art. 10. 

I - L'intitulé du chapi­
tre XIV est ainsi rédigé : 

"Chapitre XIV 
"Haute Cour de justice et Cour 

de justice de la République" 

Conclusions de la Commission 

IV - Sans modification 

V - Alinéa sans modification 

- sans modification 

1. Alinéa sans modification 

"- sans modification 

- soit... 

...groupe ; en outre, l'auteur 
de la question et l'orateur de chaque 
groupe disposent chacun de cinq 
minutes pour répondre au Gouver­
nement." 

- sans modification 

Art. 12. 

Sans modification 
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Texte en vigueur 

Haute cour de justice. 

Art. 85. -1. - Le Sénat élit 
douze juges titulaires et six juges sup­
pléants de la Haute Cour de justice dans 
le mois de la première séance qui suit 
chaque renouvellement partiel. 

2.- Il est procédé au scrutin 
secret plurinominal, d'abord à l'élection 
des membres titulaires, puis des mem­
bres suppléants. 

3.- Les candidatures doivent 
faire l'objet d'une déclaration à la Prési­
dence vingt-quatre heures au moins 
avant le scrutin. 

4.- A chaque tour de scrutin, 
sont élus, dans l'ordre des suffrages, les 
candidats ayant obtenu un nombre de 
voix au moins égal à la majorité absolue 
des membres composant le Sénat. 

Texte de la proposition 
de résolution 

II - L'article 85 est 
ainsi modifié : 

- le premier alinéa (1) 
est ainsi rédigé : 

"1. Après chaque re­
nouvellement partiel, le Sénat élit douze 
juges titulaires et six juges suppléants de 
la Haute Cour de justice. La Conférence 
des Présidents fixe la date du scrutin." 

- après le mot 
"plurinominal" la fin du deuxième ali­
néa (2) est ainsi rédigée : "à l'élection 
des membres titulaires et des membres 
suppléants par scrutins séparés." 

- après les mots : "la 
Présidence" la fin du troisième alinéa 
(3) est ainsi rédigée : "dans un délai fixé 
par la Conférence des Présidents." 

- à la fin du quatrième 
alinéa (4), les mots : "des membres 
composant le Sénat" sont remplacés par 
les mots : "des suffrages exprimés" 

III - Après l'article 86, 
il est inséré un article ainsi rédigé : 

"Art. 86 bis 
(nouveau).- 1. Après chaque renouvel­
lement partiel, le Sénat élit six juges ti­
tulaires et six juges suppléants de la 
Cour de justice de la République. La 
Conférence des Présidents fixe la date 
du scrutin. 

"2. Les candidatures 
doivent faire l'objet d'une déclaration à 
la Présidence dans un délai fixé par la 
Conférence des Présidents. 

"3. Il est procédé à 
l'élection par un seul scrutin secret, plu­
rinominal. Le nom d'un candidat sup­
pléant est associé à celui de chaque 
candidat titulaire. 

"4. A chaque tour de 
scrutin, sont élus, dans l'ordre des suf­
frages, les candidats ayant obtenu un 
nombre de voix au moins égal à la ma-

Conclusions de la Commissio* 
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Texte en vigueur 

Sj Art. 105.- 1. - Une commis-
. de trente membres est nommée, 

n la procédure prévue pour la nomi-
c, °n des commissions permanentes, 
,j, *^Ue fois qu'il y a lieu pour le Sénat 
j , . ^ iner , soit une demande de levée 
l'en n iUn ' t^ parlementaire présentée à 

Contre d'un sénateur, soit une pro-
ltlon de résolution déposée en vue de 

e "Uérir la suspension des poursuites 
8agées contre un sénateur ou la sus-
ns'on de sa détention. 

Texte de la proposition 
de résolution 

jorité absolue des suffrages exprimés. Il 
est procédé à autant de tours de scrutin 
qu'il est nécessaire pour pourvoir à tous 
les sièges. Ne sont comptabilisés en­
semble que les suffrages portant sur le 
même titulaire et le même suppléant. 

"5. En cas d'égalité 
des suffrages, les candidats sont pro­
clamés élus par rang d'âge en commen­
çant par le plus âgé jusqu'à ce que tous 
les sièges soient pourvus." 

Art. 11. 

I - Le premier alinéa 
(1) de l'article 105 est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

"1. Une commission 
de trente membres est nommée, chaque 
fois qu'il y a lieu pour le Sénat d'exami­
ner une proposition de résolution dépo­
sée en vue de requérir la suspension de 
la détention, des mesures privatives ou 
restrictives de liberté ou de la poursuite 
d'un sénateur. 

"Pour la nomination 
de cette commission, le Président du 
Sénat fixe le délai dans lequel les candi­
datures doivent être présentées selon la 
représentation proportionnelle. A l'expi­
ration de ce délai, le Président du Sénat, 
les Présidents des groupes et le délégué 
de la réunion administrative des séna­
teurs ne figurant sur la liste d'aucun 
groupe se réunissent pour établir la liste 
des membres de la commission. Cette 
liste est publiée au Journal officiel. La 
nomination prend effet dès cette publi­
cation." 

II - L'article 105 est 
complété, in fine, par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

"3. Les conclusions de 
la commission doivent être déposées 
dans un délai de trois semaines à 
compter de la désignation des membres 
de la commission ; elles sont inscrites à 
l'ordre du jour du Sénat par la Confé­
rence des Présidents dès la distribution 

Conclusions de la Commission 

Art. 13. 

Sans modification 
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Texte en vigueur 

Art. 47.- Lorsque le Sénat est 
saisi d'un projet de loi tendant à autori­
ser la ratification d'un traité conclu avec 
une puissance étrangère ou d'un accord 
de Communauté, il n'est pas voté sur les 
articles de ce traité ou de cet accord, 
mais seulement sur le projet de loi ten­
dant à autoriser la ratification. 

Art.51.-
3. - Lorsqu'un vote ne peut avoir 

lieu faute de quorum, il est reporté à 
l'ordre du jour de la séance suivante, 
laquelle ne peut être tenue moins 
d'une heure après. Le vote est alors 
valable, quel que soit le nombre des 
votants. 

Texte de la proposition 
de résolution 

du rapport de la commission. 

"4. Saisi d'une de­
mande de suspension de la poursuite 
d'un sénateur détenu ou faisant l'objet de 
mesures privatives ou restrictives de li­
berté, le Sénat peut ne décider que la 
suspension de la détention ou de tout ou 
partie des mesures en cause." 

Art. 12. 

I - Dans l'article 47, 
les mots : "ou d'un accord de Commu­
nauté" et les mots : "ou de cet accord" 
sont supprimés. 

II - Après les mots : "à 
l'ordre du jour", la fin de la première 
phrase du dernier alinéa (3) de l'article 
51 est ainsi rédigé : "du même jour de 
séance ou de la séance suivante et ne 
peut avoir lieu moins d'une heure 
après." 

Conclusions de la Commission 

Art. 14. 

Sans modification 




